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Sur  le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  Dette 
publique^  et  sur  V aliénation  des  Domaines  Na- 
tionaux , contenant  divers  moyens  de  réparer  le 
. tort  qu  éprouvent  les  créanciers  ^ et  de  vendre  ces 
Liens  plus  avantageusement , 
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loi  de  la  précédente  législalure  a décrété 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  en  bons  admissibles  eii  acquisitions  de 
domaines  nationaux.  Cette  mesure,  salutaire  dans 
son  principe  , en  libérant  la  république  de  la 
majeure  partie  de  sa  dette  hypothéquaire  , l’af- 
franchissant d’une  partie  des  dépenses  d’adminis- 
tration ; et  permettant  ^de  réduire,,  dans  la  nro- 
portion  de  ce  remboursement , les  contributions  , 
devait  procurer  aux  créanciers,  parla  renirée 
et  le  paiement  de  cette  partie  importante  de 
leurs  capitaux  , la  faculté  'de  les  convertir  en 
acquisitions  de  ces  biens  ; ou  s’ils  ne  le  pou- 
vaient la  pUqaart,  à cause  de  la  médiocrité 
de  l’objet  de  leur  remboursement  , trop  dispro- 
portionné de  l’importance  de  chaque  partie  de 
ces  biens  , de  se  procurer  du  moins  , par  la 
vente  de  leurs  bons  de  remboursement,  h ceux 
d’entr’eux  qu’un  remboursement  assez  considé^ 
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rable  mettrait  à même  d’acquérir  ; le  moyen 
d’augmenter  leur  commerce  et  leur  industrie  , 
et  à l’égard  de  ceux  que  leur  grand  âge  prive 
de  ce  dernier  avantage,  de  pourvoir  avec  'plus 
de  facilité  à leurs  besoins  pressens  et  multipliés 
par  les  circonstances. 

Telles  ont  été , l’on  ne  peut  en  douter , les  con- 
sidérations générales  qui  ont  déterminé  à ce  rem- 
boursement. 

L’augmentation  qui  devait  résulter  par  l’aliénation 
de  ces  domaines  , de  l’impôt  territorial  , des  droits 
de  mutation,  de  ceujs  d’enregistrement  et  de  timbre 
en  étmt  encore  une  non  moins  importante. 

Sous  ces  div^ers  rapports  , l’on  ne  devait  espérer 
qu’un  résultat  heureux  de  l’exécution  de  cette 
loi  ; mais  malheureusement  l’intervention  de  la  mal- 
veillance et  de  la  cupidité,  ces  ennemis  irrécon- 
ciliables et  opiniâtres  de  la  république  , en  ont  fait 
évanouir  tous  les  salutaires  effets. 

Les  intrigues  employées  à la  bourse  et  aux  adju- 
dications des  biens  nationaux , par  les  artisans  de 
cette  malveiliapce  , pour  jouir  exclusivement  du 
fruit  de  cette  loi,  sont  assez  connues  pour  dispenser 
d’en  dévoiler  tous  les  perfides  effets  ; néanmoins  l’on 
en  verra  par  la  suite  quelques  détails  nécessaires 
au  but  de  ces  observations. 

Ce  qu’il  importe  essentiellement  aux  créanciers 
médiats  et  immédiats  de  la  république  (i)  de 

' (ij  Je  iais  fi  ceue  disliiiciion  , parce  que  la  plupart  ne  le  son*' 
pas  originnireu:i,eat,  et  ae  k soat  deveausqne  par  la  confiscatiQn 
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démontrer  ici  , c’est  que  par  IVfTet  de  ces  cou- 
pables intrigues , les  légitimes  créanciers  sont  tota- 
lement privés  des  avantages  de  cette  loi,  et  que 
le  gouvernement  éprouve  dans  une  proportion 
non  moins  conséquente,  le  même  préjudice  , par- 
ticulièrement dans  la  vente  qui  a ‘ lieu  des.  biens 
nationaux. 

La  démonstration  de  la  première  de  ces  asser- 
tions , résulte  ; ^ 

1°,  Du  discrédit  notoire  des  bons  destinés  h ce 
remboursement  : on  sait  quelle  en  est  l’importance, 
ou  plutôt  le  néant , puisqu’ils  n’ojit  pu  aUeîndre  pen- 
dant long-temps  deux  pour  cent  de  leur  valeur  no- 
minale, et  sont  encore  peu  au-dessus  de  ce  cours. 

De  la  perte  considérable  qu’éprouvent  aussi 
les  inscriptions  consolidées  , admises  pareillement 
en  paiement  des  biens  nationaux  , pour  la  portion 
de  ces  biens  païable  en  numéraire , qui  n’ont  crue 
le  faible  cours  d’un  seplième  de  leur  valeur. 

30.  Du  prix  exorbitant  auquel  ces  non  valeurs 
portent  pour  les  seuls  créanciers  le  montant  des 
biens  nationaux  ; car  l’on  verra  dans  le  dévelop- 
pement de  la  seconde  assertion  , qu’il  n’en  est  pas 
ainsi  pour  les  autres  acquéreurs. 

40.  Et  enfin  de  la  concurrence  et  de  l’intervention 

des  biens  de  leurs  débiteurs  émigrés  , par  la  rentrée  en  possession  du 
gouvernement,  des  biens  de  la  liste  ci\î!e,  par  celle  qui  a éga-  , 
lement  eu  lieu  des  biens  possédés  par  le  clergé  séculier  et  régulier  , 
et  enfin  ; mais  ceci  doit  faire  une  classe  à part , part  des  acquisitions 
usuraires  d’inscriptions  acquises,  ou  plutôt  enlevées  3-7,  8,  ou  9 
pour  cent,  la  plupart,  de  la  main  du  besoin.  A3 
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de  celle  dernière  classe  d’acquéreurs  et  de  spécu- 
lateurs aux  adjudications. 

De  sorte  que , soit  que  les  créanciers  puissent  ac- 
quérir, ou  quje  faute  de  capitaux  assez -considé- 
ralles  pour  atteindre  le  prix  important  de  ces  biens, 
ils  soient  alors  obligés  de  vendre  les  bons  de  leur 
reniboursement,  ils  éprouvent  toujours  dans  la  pro- 
portion de  celte  non  valeur  le  meme  préjudice  , 
enfin,  la  perte  de  98  pour  100  de  leur  rembourse- 
ment, ce  qui  les  réduit,  et  particulièrement  ceux 
d’entr’eux  , et  c’est  le  plus  grand  nombre,  qui  n’a- 
vaient par  leur  propriété,  soit  perpétuelle,  soit  viagère, 
sur  le  gouvernement,  que  de  quoi  subsister  , à la 
plus  déplorable  misère.  1 

L’otî  se  pénélrei a d’une  manière  plus  exacte  de 
leur  déîiuement  absolu  , si  l’on  considère  qu’il  exis- 
tait déjà,  à répoque  de  ce  remboursement , par  la 
presque  nullité  des  paiemer.s  en  papier-monnoié , qui 
ont  été  faàs  antéi îeiirement  des  arrérages  de  leurs 
rentes  , et  qu’acîuelîement  il  leur  en  est  dû  prés  de 
deux  années  , dont  les  trois  quarts  de  l’iin  des 
semestres  s’acquitte  également  en  bons,  qui  éprou- 
vent la  meme  perte  que  ceux  de  remboiirscment , 
et  dont  le  quart  qui  doit  compléter  ce  semestre, 
païabie  en  numéraire  , est  suspendu  pour  la  ma- 
jeure partie  , c’est-à-dire , pour  ceux  cà  qui  un  reste 
de  crédit  près  d’expirer  , permet  encore  d’attendre 
ce  foible  paiement,  que  la  plupart  sont  maliieureu- 
reiisement  obligés  de  se  prématurer  en  papier  sur 
lequel  ils  éprouvent  encore  une  perte  de  plus  de 
cinquante  pour  cent. 
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C’est  donc,  lorsque  déjà  épuisés  de  toutes  cés 
manières,  et  par  le  sacrifice  irréparable  de  pres- 
que tout  leur  mobilier , qu’ils  ont  été  forcés  de 
vendre,  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur,  pour 
subsister,  et  suppléer  à toutes  ces  non  valeurs  et 
retard  de  paiement  ; n’ayant  plus  d’autres  res- 
souries  et  de  crédit  que  leur  propriété  vsur  le 
gouvernement,  pour  subsister  et  suppléer,  du  moins 
en  partie  à leur  épuisement  total  et  à leurs  lonaues 
sourirance's,  que  ce  remboursement , entravé  par  la 
cupidité  et  la  malveillance,  achève  de  consommer 
leui’  ruine. 

Je  suspends  ici  cette  narration  de  leurs  maux, 
parce  que  des  observations  qni  résulteront  de  la  dé- 
monstration qui  va  suivre  de  la  seconde  asseition, 
sur  le  préjudice  qu’éprouve  pareillement  le  gou- 
vernement de  ce  mode  de  remboursement  ; se 
complettera  la  preuve  de  tous  les  maux  imprévus 
et  inattendus  qui  les  accablent,  et  du  dédomma- 
gement qu’ils  ont  droit  d’attendre  du  corps  législatif 
et  du  gouvernement. 

Je  passe  donc  à la  preuve  de  cette  seconde 
assertion, 

-Au  premier  apperçu , l’on  imaginerait  c[ue  le 
gouvernement  retije  une  somme  énorme  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  parle  prix  considérable  auquel 
les  enchères  paraissent  les  porter  , et  celui  moyen- 
nant lequel  ils  s’adjugent  ; mais  l’on  va  voir  que  cet 
avantage  apparent  u’e^t  rien  moins  que  réel. 

Parmi  la  quantité  d’exemples  que  l’on  pourrait 
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donner  de  cette  vérité,  un  seul  dont  on  peut  garantir 
Texactitude  , pourra  fixer  l’opinion  -sur  tous  les 
eutres. 

Un  bien  estimé  70,000  francs  sur  un  revenu  de 
S,5oo  francs  , se  vend  3do  et  quelques  mille  francs. 
Cela  paraît  l’élever  à plus  des  quatre  cinquièmes  de  sa 
Valeur*  mais  si  l’on  considère  que  cette  somme,  si 
considérable  en  apparence,  ne  représente  que  i3 
mille  et  quelques  cents  francs , valeur  nominale  , il 
résultera  au  contraire  que  ce  bien  n’est  vendu  que 
quatre  cinquièmes  au-dessous  de  sa  valeur. 

Or,  c’est  ce  qui  a véritablement  lieu,  au  moyen 
de  ce  qu’avec  cette  modique  somme  numérique  de 
i3  mille  et  quelques  cents  francs , peu  plus  ou  moins, 
«elon  le  cours  variable  que  les  acquéreurs  usuraires 
de  ces  biens,  et  leurs  agens  secondaires  jugent  à 
propos  de  donner  aux  effets  publics  ; ils  se  pro- 
curent pour  les  38o  et  quelques  mille  francs,  de 
bons  de  remboursemens  et  d’inscriptions  consolidés , 
avec  lesquels  iis  s’acquittent  de  cette  somme  factice. 

Mais,  disent-ils,  et  répètent  leurs  collaborateurs, 
et  toute  la  cohorte  malveillante  ; qu’importe  le  béné- 
fice que  nous  faisons,  si  le  gouvernement  s’acquitte 
d’ime  somme  égale  et  semblable  de  la  dette  pu- 
blique ? ' 

Quel  fallacieux*  raisonnement  ! Il  est  bien  aisé  à 
ceux  qui  usurpent  d’une  manière  aussi  illicité  la 
fortune  publique  et  celle  des  légitimes  créanciers  de 
l’Etat  d’adopter  un  pareil  système  ; mais  persua- 
deront-ils qu’il  ne  résulte  pas  de  cette  énorme  diffe- 
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rençe  de  valeur  réelle  et  numérique,  des  iDiens  na- 
tionaux a celle  des  bons  de  remboursement  et  des 
inscriptions  consolidées,  aVec  lesquels  ils  s’acquittent 
si  avantageusemëiit  du  prix  de  ces  biens,  un  pré- 
judice non  moins  considérable  pour  le  gouverne- 
ment que  pour  les  créanciers  ? 

Le  calcul  qui  précède,  et  la  première  partie  de 
ces  observations , démontrent  ce  double  préjudice 
d’une  manière  irréfragable  , puisqu’il  en  résulte 
qu’ils  ne  payent  véritablement  que  i 6 mille  et  quel- 
ques cents  francs  un  bien  de  la  valeur  de  70,000 
qù’ils*  paraissent  cependant  payer  et  payent  effëc- 
tivement  ; mais  en  des  valeurs  chimériques  et  au 
préjudice  des  créanciers  38o  et  quelques  mille  francs. 

Est'il  vrai  d’ailleurs  que  la  fortune  publique  soit 
si  indépendante  de  celL  des -créanciers , que  le  sort 
qu’ils  éprouvent  n’influe  pas  d’une  manière  incalcu- 
lable sur  le  trésor  public?  et  que  leur  ruine,  résul- 
résultante  de  ce  bénéfice  illicite,  ne  soit  pas  vérita- 
blement aussi  préjudiciable  au  gouYemement  qu’il  le 
leur  est  particulièrement,  et  à une  infinité  d’autres 
individus  ? car  ce  préjudice  a Lien  des  ramifications, 
soit  par  rapport  à leurs  enfnas  et  héritiers,  qu’à  leurs 
créanciers  , et  genéralerasnt  à ceux  en  sous- ordre  de 
ces  derniers. 

Enfin  ,peut-on  se  persuader  c[u’il  importe  si  peu  au 
gouvernement  que  quelques  particuliers  envahissent 
ainsi  la  fortune  d’une  multitude  de  citoyens  pour  aug- 
menter la  leur  d’une  manière^  aussi  scandaleuse , et 
que  des  fortunes  considérables , réunies  ainsi  entre 
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un  petit  nombre  d’individus  par  de  semblables 
moj?  eus  , puissent  jamais  présenter  les  mêmes  ré- 
sultats de  richesse,  de  prospérité  et  de  ressource 
publique  , que  pourraient  oiïHr  une  multitude  infinie 
de  citoyens  de  toutes  classes  et  de  tous  états  , que 
leur  ruine  imprévue  paralyse  et  réduit  au  plus  funeste 
découragement  ? Cela  est  bien  impossible. 

C’est  cependant  avec  ce  système  insidieux  et  si 
dîaméiralement  opposé  à ces  résultats,  que  se- 
condés par  quelques  écrivains  mercenaires,  ils  pré- 
tendent égarer  l’opinion  publique  sur  rexéculion 
complette  de  ce  remboursement  ; de  celte  mesure  , 
je  le  répète  , bonne  dans  son  principe,  mais  dont  le 
but  est  annihilé,  si  ce  n’est  par  la  malveillance,  au 
moins  par  la  cupidité. 

Le  reproche  qu’ils  font  encore  aux  créanciers,  de 
ne  pas  employer  eux-mêmes  les  bons  de  leurs  rem- 
bouvsemens  en  acquisitions  de  ces  biens,  n’est  pas 
moins  inconséquent. 

Indépendemment  des  divers  obstacles  que  Ton  a 
vus  dans  la  première  partie  de  ces  observations  qui 
les  en  empêchent , n’est-il  pas  évident  que  dans  cette 
lute  a vec  ©es  spéculateurs , à qui  les  bons  de  rem- 
boursement et  les  inscriptions  consolidées  coûtent  si 
peu  , les  créanciers  à qui , au  contraire  ,les  unes  et 
les  autres  tiennent  lieu  d’une  valeur  nominale,  ne 
trouveraient  pas  dans  ces  acquisitions  l’objet  du 
foible  tiers  consolidé  qui  leur  reste , dont  ils  seroient 
obligés  de  faire  le  sacrifice  pour  acquitter  la  portion, 
du  prix  de  ces  biens  payables  en  numéraire  ? de 
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sorte  donc  que  , quelques  résolutions  qu’ils  puissent 
prendre  sur  l’emploi  de  ce  remboursement,  il  est 
absolument  nul  pour  eux;  car  peut-on  compter  pour 
quelque  chose  un  capital  dont  on  ne, peut  retirer,  de 
quelque  façon  que  ce  soit , que  les  deux  centièmes. 

Que  de  fastidieux  raisonnemens  il  faut  malgré  soi 
employer  pour  repousser  des  objections  aussi  ab- 
surdes, qui  ne  coûtent  à la  malveillance,  comme  on. 
voit,  qu’un  reproche  inconsidéré,  une  fausse  ob- 
jectian  , un  sophisme. 

Cette  considération  détermine' à voiler  à l’indif* 
férence  qu’ils  méritent  une  infinité  de  sarcasmes, 
non  moins  inconsidérés  que  calomnieux,  répandus 
dans  les  différentes  classes  du  public,  par  les  inté- 
ressés au  désordre  et  à la  cupidité  , poui:  égarer 
l’opinion  sur  la  moralité  et  le  civisme  constant  et 
inaltérable  des  créanciers  , afin  d’atténuer  leur  juste 
réclamation  et  de  profiter  de  leurs  dépouilles. 

L’on  revient  donc  au  but  général  de  ces  obser- 
vations , et  l’on  croit  pouvoir  en  conclure  que  ce 
remboursement  ne  peut  s’effectuer  de  celte  manière 
qu’au  grand  préjudice  du  gouvernement  et  des 
créanciers  de  la  république;  et  qu’au  moins,  s’il  n’est 
plus  possible  d’en  interrompre  le  mode  si  juste  et  si 
pur  dans  son  principe,  mais  entravé  et  corrompu  par 
la  malveillcUice  et  la  cupidité  , l’on  ne  peut,  sans 
enfreindre  le  principe  d’égalité  qui  constitue  parti- 
culièrement le  gouvernement  de  la  république,  se 
dispenser  d’indemniser , de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  créanciers  de  l’énorme^  surcharge  que  ce 
remboursement  leur  ferait  éprouver. 
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Çu’est-ce  en  effet  que  la  dette  publique  ? sa  déno- 
mination la  définit  d\uie  majîière  précise  ; c’est , ou 
plutôt  ce  doit  être  généralement  celle  de  tous  les  ci- 
toyens composant  la  nation  , et  particulièrement 
quant  a la  nature  de  celle-ci,  qui  est  imraobiliaire 
et  hypothéquaire  ; la  dette,  dis-je,  de  tons  ceux  qui 
jouissent  de  quelques  propriétés  susceptibles  d’hypo- 
tüèques  dans  l’étendue  de  la  république  , n’impose 
•quelles  quelles  soient  ; car  il  faut  en  convenir  , tout  ce 
qui  ne  tient  pas  au  droit  d’hypothèque  et  n’en  est 
susceptible,  tels  que  les  bénéfices  de  commerce, 
ceux  des  arts  et  autres,  ont  assei  de  supporter  les 
charges  et  contributions  mobiliaires  et  indirectes, 
sans  participer  à l’extinction  et  à la  libération  d’une 
dette  hypothéquaire. 

Si  r on  pouvait  admettre  une  exception  sur  l’acquit 
d’une  semblable  dette;  d’une  dette  aussi  énorme, 
aussi  considérable entre  les  propriétaires  des  rentes 
surl’élat  et  ceux  de  toutes  autres  propriétés  réelles 
ou  fictives , elle  militerait  avec  d’autant  plus  de 
raison  en  faveur  des  premiers,  que  par  leur  .pla- 
cement sur  l’état  , ou  par  leur  inscription  forcée 
sur  le  registre  de  la  dette  publique  (a),  ils  ont  l’a- 
vantage d’avoir  secouru  l’état , et  de  s’être  prêtés  à ses 
besoins,  tandis  que  les  autres  n’ont  eu  en  vue  dans 
leurs  acquisitions  et  placemensen  tous  les  autres  biens , 
et  particulièrement  en  immeubles  réels  que  la  spé- 
culation des  accroissemens  dont  ces  biens  sont  suscep- 

Cs  ) Ceci  regarde  les  créanciers  des  trois  premières  classes , 
de  la  iioto  de  la  page  4.  i’  - 
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tibles,  et  qu’ils  ont  touj  ours  éprouvés  par  succession 
de  te  ms  C 3 ) ; lorsqu’au  contraire  les  rentes  sur 
l’Etat  ont  éprouvé  des  réductions  toujours  im- 
prouvées,  quoique  peu  sensibles,  parce  que  tout  ce 
qui  attaque  les  propriétés , a toujours  paru  blâmable  , 
lorsque  pour  les  besoins  de  l’état  on  ne  les  atteint 
pas  toutes. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  observations  subsi- 
diaires. mais  nécess  lires  pour  ramener  les  esprits 
égarés  par  la  malveillance , à la  justiçe  et  à la  raison, 
que  les  créanciers  avent  la  pensée  de  s’exempter  de 
contribuer  ,à  ce  remboursement  si  politique  et  si 
necessaire.  Ces  observations,  basées  sur  un  pria- 
cipe  d’égalité  absolu , ne  peuvent  permettre  de  sus- 
pecter â cet  égard  leur  intention.  Tout  ce  qu’ik 
prétendent,  c’est  qu’ils  doivent  avoir  pour  la  garan- 
tie de  leur  propriété  sur  le  gouvernement,  le  même 
droil  à la  protection  des  lois  que  tous  les  autres  pro- 
priétaires particuliers  d’immeubles  réels  et  fictifs, 
et  que,  si  véritablement  ils  doivent,  pour  raison  de 
cette  propriété,  quelle  qu’en  soit  l’origine  et  le  prin- 
cipe, contribuer  à l’extinction  de  celte  partie  ma- 
jeure de  la  dett-*  publique  ; ils  ne  la  doivent  point 
ainsi  supporter  seuls  , comme  cela  arriverait  par 
l’évènement,  en  persévérant  dans  l’exécution  d« 
cette  mesure,  également  préju  liciable  à l’Etat. 

Cette  opinion  est  conforme  à la  justice  et  au 

(3)  ) L’expéneiice  démontre  que  depuis  Go  ans  ils  ont  don* 
blé  de  valeur , et  qu‘ils  éprouveront  toujours  dans  les  temps  dê 
paix  une  augu^enlation. 
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principe  d’égalité  qui  constitue  particulièrerrîent  le 
gouvernement.  0«i  sait  ce  qu’exige  l’une  et  l’autre  ; 
que  l’une  oblige  de  rendre  et  de  conserver  à chacun 
ule  sien,  et  l’autre  de  ne  rien  faire  supporter  à l’une, 
€<qu’une  autre  ayant  les  mêmes  facultés,  qiiëlqu’elles 
«soient , ne  supporte  également.  ^ 

Il  n*y  a rien  à ajouter  h cette  juste  définition 
pour  en  démontrer  l’exaclilude  et  l’application  : les 
grandes  vérités  et  les  grands  principes  ne  peuvent 
être  contestés , et  n’ont  rien  au-dessus  d’eux. 

Les  difficultés  chimériques  de  ce  retour  à un  nouvel 
ordre  de  choses  , plus  - conforme  à ces  principes, 
propagées  encore  par  les  malveillans  de  toutes  les  es- 
pèces , les  uns  pour  se  soustraire  à ce  rembourse- 
ment, les  autres  pour  perpétuer  leurs  rapines,  et 
consommer  la  ruine  des  créan  iers  , ne  sont  pas  si 
insurmontables  que  l’on  ne  puisse  en  triompher,  11  en 
est  des  moyens  qui  n’échapperont  pas  à la  sagacité 
et  à la  pénétration  du  nouveau  corps  législatif,  en 
qui  l’on  met  toute  sa  confiance. 

Indépendamment  du  mode  toujours  réclamé  d’opé- 
rer les  remboursemens progressivement  parla  forma- 
tion et  le  secours  d’une  caisse  d’amortissement  ; il  ne 
serait  pas  plus  impossible  actuellement  d’employer,  si 
on  lejuge  préférable,  celui  d’une  répartition  générale 
sur  toutes  les  propriétésindistinctement,  qu’il  ne  l’é- 
tait alors.  Sans  doute,  la  précédente  législature  eût 
adopté  ce  dernier  parti,  si  elle  eût  pu  prévoir  le  sort 
funeste  des  bons  dé  remboursement. 

Cette  contribution  générale  serait  susceptible  d’un 
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grand  adoucissement  ,enne  l’exigeant  que  par  des  cé- 
dules hvpoîhëcaires  portant  intérêts,  qui  ne  pourraient 
être  remboursables  qu’à  la  volonté  des  souscripteurs. 

Ce  moyeu  juste,  simple  et  sans  inconvénient , à- 
l’abri  sur-tout  de  toutes  les  intrigues  de  la  malveil- 
lance , en  réparant  le  préjudice  qu’éprouvent  les  créan 
ciers,  sans  que  qui  que  ce  soit  ])ût  justement  se 
plaindre  , rétablirait  alors  l’égalité  de  répartition  de 
ce  remboursement;  et  parla  restitution  en  cédules,, 
qui  seraient  remises  aux  créanciers  delà  République, 
de  la  portion  dont  ils  ont  contribué  de  trop  en  raison 
de  leur  créance  , ils  se  trouveraient  ainsi  indemnisés 
de  cette  surcharge. 

Par  cette  opération  facile,  quoique  puissent  dire  en- 
core les  raalveilbns , le  gouvernement , en  se  libérant 
d’une  manière  légale  de  sa  dette  , conserverait  la  res- 
source inappréciable  des  biens  nationaux  qui  restent  à 
\endie , dont  il  pourrait  disposer,  non  en  valeurs  aussi 
passives  pour  le  trésor  public  que  le  sont  celles  qu’il 
reçoit  dans  ce  moment , mais  en  numéraire. 

Il  pourrait  encore  les  concéder  à rente,  s’il  ne  parve- 
nait a les  vendre  tous  au  comptant , ce  que  cependant 
on  ne  croit  pas  impossible  , si  l’on  jugeait  à propos  de 
stimuler  les  acquereurs  de  ces  biens  par  une  prime 
proportionnée  à l’importance  de  leurs  acquisitions. 

L essai  que  l’on  a fait  il  j a quelques  années  avec 
autant  de  succès  qu’il  se  pouvait  alors  , d’en  vendre 
par  loterie,  pourrait  encore  être  employé. 

Enfin,  dequelque  façon  que  ce  soit,  l’on  ne  peut  dou- 
ter que  le  gouyeniement  ne  venae  ces  biens  beaucoup 
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au  dessus  du  prix  que  l’on  a vu  dans  le  cours  de  ces 
observations  ; qu’ils  ne  se  vendent  en  bons  et  inscrip* 
tions  consolides , et  qu’il  ne  trouve  dans  cette  nou- 
velle mesure  autant  d’avantage  que  les  créanciers  en 
éprouveront  particulièrement  de  la  justice  qu’ils  ré- 
clament et  qu’ils  attendent  avec  confiance  du  nou- 
veau corps  législatif  et  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  > qu’ils  maintiennent  et  font 
prospérer  a vec  autant  de  gloire. 

Par  le  citoyen  Charlis,  ex -conservateur  des 
Hypothèques , et  ancien^  receveur  de  la  ci^de^^ 
vaut  Administration  des  Domaines. 


Pe  l’Imprimerie  de  Fleschèlle  , le  jeune, 
rue  Haute-Feuille,  n®.  i6. 


